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Audio avec la Directrice Générale – 3 septembre 2021 
Nos questions et remarques 

 

 

Point sur la situation sanitaire 

1/ Contrôles des passes sanitaires : difficultés remontées sur des demandes de présentation 

du Pass sanitaire à l’occasion d’un contrôle en EHPAD. Or la FAQ DGAFP prévoit que « Les 

agents publics chargés de missions de contrôle (police, inspection du travail, services 

vétérinaires, services de la répression des fraudes, douanes, par exemple) n’ont pas 

l’obligation de se soumettre au passe sanitaire lorsqu’ils interviennent dans des lieux où celui-

ci est requis. ». Cette non-obligation est bien applicable quel que soit le lieu contrôlé ? 

 
Solidaires dénonce le passe sanitaire, mesure contre-productive et autoritaire, et dont le 

contrôle expose nos collègues inutilement dans un contexte particulièrement conflictuel. Ces 

contrôles doivent relever des seules forces de l’ordre ! 

 

2/ Comment se passe le passage du télétravail « Covid » au télétravail pérenne pour 

l’administration centrale et les SCN ? Avez-vous des retours sur la mise en place de 

l’instruction IN/2A/RH/018 « Télétravail en administration centrale et dans les services à 

compétence nationale » ? D’autre part, il va falloir intégrer dans l’instruction les modifications 

apportées par l’accord relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique signé 

le 13 juillet dernier. Un calendrier des réunions sera donc le bienvenu. 

 

 

Missions - Organisation 
1°/ Loi Lurel : Solidaires demande la publication des résultats de l’enquête de la DGCCRF sur 

l’application de la Loi 2013-453 du 3 juin 2013 visant à garantir la qualité de l'offre alimentaire 

en Outre-Mer, dite loi Lurel, pour limiter l'ajout de sucre dans les aliments transformés 

produits dans les Outre-Mer. 

 

2°/ Oxyde d’éthylène : où en est-on du retour d’expérience qui va s’imposer au second 

semestre ? 

 
3°/ PNE 2021 : quel retour concernant les arbitrages sur la volumétrie du PNE ? Pour Solidaires, 

compter uniquement sur le discernement des directions locales pour privilégier les enquêtes à 

fort impact ne suffit pas… Des consignes claires doivent être données nationalement ! 

 

4°/ Quel est le schéma d’emploi pour 2022 ? 

 
5°/ Solidaires vous a écrit le 19 juillet dernier pour demander la création d’une BIEC Océan 

Indien couvrant les 2 départements Mayotte et Réunion. Avez-vous entamé une réflexion sur 

ce point ? 

 

 

Affectations stagiaires 
Solidaires est toujours dans l’attente de la note expliquant le dispositif envisagé pour la 

prochaine rentrée, et notamment des modalités permettant d’opérer un interclassement. 

 
Concernant un sujet connexe, Solidaires vous redit son opposition à la mise en place d’un 

nouveau système de rencontre OS / Stagiaires qui serait en régression par rapport à ce qui se 

fait aujourd’hui. 
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Par ailleurs, comment va se passer la rentrée des stagiaires A, à la suite de la publication de la 

circulaire DGAFP du 31 août 2021 « relative à l'organisation de la formation en présentiel dans 

les établissements assurant la formation professionnelle des agents publics » ? 

 

 
 

Questions diverses 

1/ Formation continue : il n’est pas acceptable que des collègues en formation à Montpellier se 

voient débiter des heures au motif que la durée des formations à l’ENCCRF est de 6 heures. La 

pratique générale est de considérer qu’une journée de formation est créditée pour la durée 

quotidienne moyenne pour chaque jour d’absence. 

 
Pour Solidaires, les convocations doivent être modifiées pour éviter ce genre de problèmes, une 

fois de plus causés par l’interministérialité et ses cohortes de directeurs et directrices hors de 

tout contrôle ! 

 

2/ Qu’en est-il des instances au second semestre ? Leur reprise en présentiel est-elle 

envisagée ? 
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